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1– Introduction 

Bulletin d’information CGT  

du 3ème Trimestre 2025. Le 1er Juin 2025 

Bulletin d’information CGT n° 44 du 3eme Trimestre 2025 

2– Information juridique : l’entretien disciplinaire. 

Article L1332-2 : Lorsque l'employeur envisage de prendre une sanction, il con-

voque le salarié en lui précisant l'objet de la convocation, sauf si la sanction envi-

sagée est un avertissement ou une sanction de même nature n'ayant pas d'inci-

dence, immédiate ou non, sur la présence dans l'entreprise, la fonction, la carrière 

ou la rémunération du salarié. 

Lors de son audition, le salarié peut se faire assister par une personne de son 

choix appartenant au personnel de l'entreprise. 

Au cours de l'entretien, l'employeur indique le motif de la sanction envisagée et 

recueille les explications du salarié. 

La sanction ne peut intervenir moins de deux jours ouvrables, ni plus d'un mois 

après le jour fixé pour l'entretien. Elle est motivée et notifiée à l'intéressé. 

Si vous êtes convoqué à un entretien, il est indispensable de ne pas y aller 

seul, prenez contact avec un représentant du personnel qui vous assistera et 

vous aidera dans toutes vos démarche. 
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La Cour de Cassation rappelle dans un arrêt du 5 février 2014 les critères d’apprécia-
tion par les juges du harcèlement moral. 
L’article L1152-1 du Code du travail dispose que : « Aucun salarié ne doit subir les 
agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une 
dégradation de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits 
et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son 
avenir professionnel ». 
L’article L 1154-1 du même code ajoute que : « Lorsque survient un litige relatif à l'ap-
plication des articles L. 1152-1 à L. 1152-3 et L. 1153-1 à L. 1153-4, le candidat à un 
emploi, à un stage ou à une période de formation en entreprise ou le salarié établit des 
faits qui permettent de présumer l'existence d'un harcèlement. 
Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que ces agisse-
ments ne sont pas constitutifs d'un tel harcèlement et que sa décision est justifiée par 
des éléments objectifs étrangers à tout harcèlement. 
Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures 
d'instruction qu'il estime utiles ». 
Au visa de ces dispositions, la Cour de Cassation a rendu un attendu de principe selon 
lequel : « il résulte de ces textes que lorsque le salarié établit la matérialité des faits 
précis et concordants constituant selon lui un harcèlement, il appartient au juge 
d'apprécier si ces éléments, pris dans leur ensemble, permettent de présumer 
l'existence d'un harcèlement moral et que, dans l'affirmative, il incombe à l'employeur 
de prouver que ces agissements ne sont pas constitutifs d'un tel harcèlement et que sa 
décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à tout harcèlement ». 
Ainsi, pour la Cour de Cassation, celui qui prétend subir des agissements de harcèle-
ment moral doit en rapporter la preuve, par des éléments matériels, précis et concor-
dants. 
Il s’agit du premier critère : la preuve de la pratique du harcèlement repose sur le 
salarié que s’en prévaut. 
La présomption de harcèlement moral est de fait établie. 
Si le juge estime qu’il y a présomption de harcèlement moral au vu des éléments 
matériels précis et concordants, dans ce cas, c’est à l’employeur de rapporter la 
preuve contraire. 
La preuve contraire consiste pour l’employeur à faire valoir que les décisions qu’il a 
prises à l’encontre du salarié, ou sa pratique managériale étaient justifiées par des élé-
ments objectifs et surtout étrangers à tout harcèlement moral. 

3– La preuve du harcèlement moral en justice. 

http://www.juritravail.com/codes/code-travail/article/L1152-1.html
http://www.juritravail.com/codes/code-travail/article/L1152-3.html
http://www.juritravail.com/codes/code-travail/article/L1153-1.html
http://www.juritravail.com/codes/code-travail/article/L1153-4.html
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4– RTT 25/26. 

 

• Du 2 au 4 juin 2025 : commission paritaire. 

• Le 5 juin 2025 : négociation centrale classifications. 

• Le 6 juin 2025 : réunion de négociation St Just. 

• Le 17 juin 2025 : négociation centrale classifications. 

• Le 23 juin 2025 : réunion de CS2E à 9h00. 

• Le 24 juin 2025 : réunion de négociation St Just. 

• Du 30 juin au 3 juillet 2025 : Comité d’Entreprise Européen. 

• Le 8 & 9 juillet 2025 : commission paritaire. 

• Le 18 juillet 2025 : commission PP. 

• Le 28 juillet 2025 : réunion de CS2E à 9h00. 

• Le 9 septembre 2025 : réunion de négociation St Just. 

• Le 10 & 11 septembre 2025 : commission paritaire. 

• Le 22 septembre 2025 : réunion de CS2E à 9h00. 

• Le 23 & 24 septembre 2025 : commission paritaire. 

• Le 30 septembre 2025 : réunion de négociations St Just. 

5– Les réunions du 3ème trimestre 2023. 

Régime de  

travail 

Nombre de jour 

travaillables 

Nombre de poste 

à travailler 
Nombre de RTT Nombre de RTT 

Nombre de  

bonification 

3X8 221 205 9 (Ex-RRED) 7  

2X8 221 210 6 5  

Journée 221 208 6 5 2 

Cadre 221 214 4 3  
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6– La grille de salaire au 1er mai 2025. 

7– La CCN (Convention Collective Nationale). 

Définition : une convention collective est un texte signé par un groupement d'employeurs et une ou plusieurs organisa-

tions syndicales de salarié.es dont l'objet consiste à établir un ensemble de conditions d'emploi et de travail ainsi que de 

garanties sociales. Ces textes permettent de compléter les règles du droit du travail applicables aux salariés en fonction 

des caractéristiques propres à un métier, une branche professionnelle, une zone géographique, etc. Ils contribuent donc à 

définir le régime juridique applicable aux salariés d'une entreprise en matière de droit au travail.  La convention collective 

ne doit pas être confondue avec l'accord collectif.  

Valeur juridique : les règles contenues dans une convention collective prévalent sur celles figurant dans le contrat de tra-

vail dès lors qu'elles sont plus favorables au salarié. Elles s'imposent à l'employeur et viennent compléter les règles pré-

vues au sein du Code du travail. Si toutes les entreprises doivent respecter les dispositions du Code du travail (qui consti-

tue ainsi un socle commun pour tous les salariés), toutes ne sont pas soumises aux mêmes conventions collectives. Les 

salariés peuvent donc ne pas avoir les mêmes droits d'une entreprise à l'autre. Dès lors qu'une convention collective est 

applicable, l'ensemble des salariés de l'entreprise peut en bénéficier, y compris ceux en période d'essai ou en CDD.  

Contenu : les normes contenues dans une convention collective peuvent prendre de nombreuses formes : une prime 

d'ancienneté, une grille de salaire minimum, des droits à des congés payés supplémentaires, une durée de période d'es-

sai réduite... Une convention collective peut également prévoir des règles particulières concernant certaines procédures 

du droit du travail (elle peut fixer un délai de préavis en cas démission par exemple).  Une convention collective peut éven-

tuellement faire l'objet d'une extension par arrêté ministériel.  

Où la consulter : l'employeur a l'obligation d'informer ses salariés sur la nature de la convention collective applicable dans 

l'entreprise. Lors de son embauche, l'employeur remet au salarié une notice d'information sur la convention applicable, sur 

le bulletin de salaire où l'intitulé de la convention collective est en outre mentionné mais aussi au sein du contrat de tra-

vail.  Dans l'entreprise: Les modalités de consultation de la convention collective applicable dans l'entreprise sont fixées 

par un accord. A défaut, l'employeur doit tenir un exemplaire de la convention à disposition des représentants du person-

nel.  


